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Expression du CESER Nouvelle-Aquitaine sur le mouvement dit des 
« Gilets jaunes » : Égalité sociale, démocratie, transition écologique 
doivent irriguer les politiques régionales ! 
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Depuis le mois de novembre 2018, la mobilisation dite des « Gilets jaunes » interpelle fortement la 

société dans son ensemble, dans une crise sociale et politique inédite par sa forme, son ampleur, son 

intensité, ainsi que par l’écho et le soutien qu’elle a reçus dans l’opinion publique. Ce mouvement de 

contestation témoigne d’un profond malaise, révélateur d’exaspérations parfois anciennes. Le CESER 

Nouvelle-Aquitaine, institution régionale consultative composée de représentant-e-s de la société 

civile organisée, s’est senti pleinement concerné dès le départ par cette interpellation sociale. 

Comment ne le serait-il pas alors que près de 800.000 habitants de notre région (soit 13,7 % de la 

population de Nouvelle-Aquitaine) vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvreté ? Ce mouvement le 

questionne également dans son propre rôle institutionnel et dans les enjeux politiques fondamentaux 

qu’il soulève. Ces enjeux ne sont pas nouveaux et de nombreux travaux du CESER ont pointé ces 

dernières années les fractures sociales et territoriales qui fragilisent le vivre ensemble et le sentiment 

d’appartenance à une société d’égalité et de droits pour toutes et tous. Malgré son dynamisme, la 

région Nouvelle-Aquitaine n’est pas épargnée par ces réalités : les inégalités et les disparités 

territoriales se creusent – en matière de revenus, de patrimoine, d’accès à la santé, à l’éducation, à la 

formation, à l’emploi, au logement, à la mobilité, à l’énergie, à la vie culturelle, associative... Les 

mots de précarité et de pauvreté y recouvrent des situations intolérables qui sont désormais révélées 

à l'ensemble de la population.   

 

Ces problèmes sont profonds et complexes. Ils ne sauraient trouver des solutions simples, mais 

nécessitent une action résolue dans la durée. C’est de l’évolution du modèle de société dans son 

ensemble que les citoyens veulent discuter, d’une refondation de son fonctionnement démocratique. 

Une société qui permette à chacune et chacun de trouver sa place et son avenir, à l’abri de la précarité 

et de la peur du déclassement, dans un environnement préservé. C’est tout à la fois d’une puissante 

demande sociale d’égalité, d’une réponse concrète aux questionnements croissants sur le 

fonctionnement démocratique de notre pays et la crise de représentation qui le traverse, d’une 

nouvelle répartition des richesses et d’une réelle transition écologique dont il s’agit. 

 
Le CESER Nouvelle-Aquitaine croit en une société d’engagement et de citoyenneté active au service 

de la cohésion sociale et des valeurs républicaines. C’est le point commun qui relie chacun de ses 

membres, dans toute la diversité des organisations qu’ils représentent : filières économiques, 

chambres consulaires, syndicats de salariés, associations,… sont autant de lieux d’engagements dans 

lesquels chacun peut faire valoir sa vision de la société. De nombreux constats et signaux d’alertes 

sur cette situation ont été exprimés par la société civile et les forces sociales organisées. L’assemblée 

du CESER Nouvelle-Aquitaine regrette qu’ils n’aient pas été pris en compte à leur juste mesure.  

Le contournement délibéré de la société civile organisée, des collectivités territoriales et de la 

démocratie sociale n’a fait qu’aggraver la crise et la fracture démocratique.   
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Il apparaît désormais nécessaire d’articuler ensemble, car elles sont intimement liées, les questions 

de démocratie, des défis écologiques, de l’évolution des modèles de développement, et du partage 

des richesses. Le CESER a posé, dans de nombreux travaux, que la Nouvelle-Aquitaine est 

singulièrement concernée par une urgence  écologique  aux multiples causes : destruction et 

artificialisation des espaces naturels et agricoles, pollution des airs et des eaux, dérèglement 

climatique, submersion et érosion côtières… La mobilisation en faveur de la transition écologique 

que le CESER appelle de ses vœux ne peut se construire que sur le socle d’une société plus égalitaire 

et démocratique, sans faire l’impasse sur la réflexion sur les modes de production actuels. Cette 

mobilisation est à conduire en parallèle avec le développement économique et l’aménagement du 

territoire. 

En outre, l’implication de tous les citoyens, riche de leurs diversités, est indispensable pour avancer 

ensemble dans une réponse adaptée aux grands défis de notre temps, écologique, sociétal, culturel et 

économique, sans les opposer les uns aux autres. 

 

Le CESER Nouvelle-Aquitaine considère que les objectifs fondamentaux de pouvoir d’achat, 

d’égalité sociale, d’exercice de la démocratie, de transition écologique et de leur articulation devront 

irriguer tous ses travaux. Il s’engage à saisir tous les instruments institutionnels à sa disposition (avis, 

rapports, évaluations, contributions diverses, etc.) pour discuter, proposer et porter des réponses 

concrètes à mettre en œuvre au niveau de la région Nouvelle-Aquitaine. En 2019, comme il l’avait 

déjà annoncé au début de sa mandature, il entend notamment prendre à bras le corps les enjeux de 

précarités, d’inégalités et de discriminations – enjeux qui feront l’objet d’une auto-saisine spécifique 

dans les mois à venir. Le CESER rappelle fermement la nécessité de condamner toutes formes de 

violences, d’homophobie, d’antisémitisme, de xénophobie, de racisme et de sexisme. Il approfondira 

également ses travaux sur la nécessité d'un aménagement plus équilibré du territoire, la préservation 
des biens communs, des services publics et des richesses naturelles, et plus largement toutes les 

mutations rapides (économiques, sociales, culturelles, environnementales, technologiques) qui 

traversent actuellement notre société. Ces transformations, potentiellement génératrices de fractures 

et de ruptures, exigent plus que jamais des espaces de débat et d’échange pérennes, au profit d’une 

société plus démocratique, où la parole des citoyens comme des organisations devra être mieux 

écoutée et prise en compte. Le CESER Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de son mandat et de 

l’approche prospective dans laquelle il s’inscrit, entend contribuer à faire vivre cette ambition 

d’ouverture accrue vers le citoyen et vers les territoires.  

 

 


